
TABLEAU DE CONCORDANCE 
entre les articles du projet de loi  n° 2615 et ceux de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre 

le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers 

Le compte rendu intégral est publié au journal officiel daté du lendemain de la séance (sauf le dimanche). Il est 
composé de deux fascicules : les débats figurent dans le fascicule blanc, le texte des articles, des amendements 
ainsi que des annexes est reproduit dans le fascicule bleu. 

ARTICLES OBJET DATE Journal officiel des  
Débats AN ARTICLES

Texte  
initial Additionnels   

de discussion à 
l'Assemblée 

nationale 

Numéro 
de 

la page du 
débat 

Numéro 
de 
la page du 
texte 

de la loi 

    CHAPITRE IER 
Dispositions relatives à la 

vidéosurveillance 

     

1er   Extension des cas d'utilisation de la 
vidéosurveillance 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7479 
 

8654 

3 
 
3 

1er 

  1er bis 
(Adt n° 83 

A.N.) 
Supprimé 

(déplacé par le 
Sénat à l’art.16) 

 Détermination des services spécialisés dans la 
lutte contre le terrorisme 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7490  
 

8654 

6 
 
4 

 

2   Possibilité de prescrire la vidéosurveillance à 
certains gestionnaires d'infrastructures 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7491 
 

8654 

6 
 
4 

2 

    CHAPITRE II 
Contrôle des déplacements et 
communication des données 

techniques relatives aux échanges 
téléphoniques et électroniques des 

personnes susceptibles de participer 
à une action terroriste 

     

3   Contrôles d'identité à bord des trains 
internationaux 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7493 7 3 

 3 bis 
(Sénat) 

Immobilisation des véhicules par les agents de la 
police nationale 

C.M.P 
22 décembre 2005 

8654 4 4 

4   Obligation de conservation des données de 
connexion par les personnes fournissant au 
public une connexion Internet 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7495 
 

8654 

7 
 
4 

5 

5   Transmission des données de connexion 
conservées par les opérateurs de communication 
et fournisseurs de services électroniques aux 
services de police administrative chargés de la 
lutte contre le terrorisme 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7496 
 

8654 

7 
 
5 

6 * 
Sont déclarés 
contraires à la 
Constitution 
les mots « et 
de réprimer » 
figurant aux 
deuxièmes 

alinéas du I et 
du II de l’art. 

6 
    CHAPITRE III 

Dispositions relatives aux 
traitements automatisés de données 

à caractère personnel 

     

6   Obligation pour les transporteurs de 
communiquer les données relatives aux 
passagers 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7499 
 

8654 

9 et 15 
 
6 

7 

7   Contrôle automatisé des plaques 
d'immatriculation inscrites au fichier des 
véhicules volés ou signalés 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7517 
 

8654 

16 
 
6 

8 
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8   Accès des services de lutte contre le terrorisme à 
certains fichiers administratifs 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7522 
 

8654 

17 
 
7 

9 

  8 bis 
(Adt n° 50 

A.N.) 

 Inscriptions obligatoires supplémentaires au 
fichier des personnes recherchées 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7525  18 10 

    CHAPITRE IV 
Dispositions relatives à la répression 

du terrorisme et à l'exécution des 
peines 

     

9   Criminalisation de l'association de malfaiteurs  à 
but terroriste 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7526 18 11 

  9 bis 
(Adt n° 37 rect. 

A.N.) 

 Identification par leur numéro 
d’immatriculation administrative des officiers et 
agents de police judiciaire chargés de la lutte 
contre le terrorisme 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7528  19 
 
 

12 

 9 ter 
(Sénat) 

Exclusion de certaines informations 
communiquées à la CNIL dans le cadre des 
formalités préalables à la création de fichiers 
sensibles 

C.M.P 
22 décembre 2005 

8654 7 13 

10   Centralisation de l'application des peines en 
matière terroriste 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7529 19 14 

 10 bis A 
(Sénat) 

Création d’une cour d’assises spéciale pour les 
mineurs terroristes 

C.M.P 
22 décembre 2005 

8654 7 15 

  10 bis 
(Adt n° 122 

A.N.) 
 

 Disposition statutaire relative à la police 
nationale 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7531 
 

8654  

20 
 
7 

16 

 10 ter 
(Adt n° 38 

A.N.) 

Prolongation de la durée de la garde à vue en 
matière terroriste 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7532 
 

8654 

20 
 
8 

17 

 10 quater 
(Adt n° 128 

A.N.) 

Modalités de détermination des frais de justice Première lecture 
24 novembre 2005 

7534 21 18 

 10 quinquies 
(Adt n° 123 

A.N.) 

Adaptation à la réforme des corps et carrières de 
la police nationale de la représentation syndicale 
au sein des commissions administratives 
paritaires 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7534 21 19 * 
Contraire à la 
Constitution 

  CHAPITRE V 
Dispositions relatives aux victimes 

d’actes de terrorisme 

    

 10 sexies 
(Adt n° 39 

A.N.) 

Extension de l’indemnisation des victimes 
d’actes de terrorisme à leurs ayants droit de 
nationalité étrangère 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7535 21 20 

    CHAPITRE VI 
Dispositions relatives à la déchéance 

de la nationalité française 

     

11   Extension des possibilités de déchéance de la 
nationalité 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7535 21 21 

  CHAPITRE VII 
Dispositions relatives à l’audiovisuel

    

  11 bis 
(Adt n° 41 rect. 

A.N.) 

 Suppression du conventionnement des chaînes  
de télévision extracommunautaires retransmises 
par satellite 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7536  22 22 

    CHAPITRE VIII 
Dispositions relatives à la lutte 

contre le financement des activités 
terroristes 

     

12   Gel administratif des avoirs des terroristes Première lecture 
24 novembre 2005 

7537 22 23 
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 12 bis 
(Sénat) 

Extension du champ d’application du délit de 
non justification  des ressources correspondant 
au train de vie 

C.M.P 
22 décembre 2005 

8654 8 24 

  CHAPITRE IX 
Dispositions relatives aux activités 

privées de sécurité et à la sûreté 
aéroportuaire 

    

 12 ter 
(Sénat) 

Conditions de délivrance de l’agrément pour 
exercer une activité de sécurité privée 

C.M.P 
22 décembre 2005 

8654 9 25 

 12 quater 
(Sénat) 

Accès aux lieux de préparation et de stockage du 
fret conditionné à la délivrance d’un agrément 
par le préfet 

C.M.P 
22 décembre 2005 

8654 9 26 

    CHAPITRE X 
Dispositions relatives à l'outre-mer 

     

13   Application outre-mer des dispositions relatives 
à la vidéosurveillance 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7539 
 

8654 

24 
 
9 

27 

14   Application outre-mer des autres dispositions de 
la loi 

Première lecture 
24 novembre 2005 

C.M.P 
22 décembre 2005 

7539 
 

8654 

24 
 

10 

28 

    CHAPITRE XI 
Dispositions finales 

     

 15 A 
(Adt n° 117, 

deuxième rect. 
A.N.) 

Extension de la couverture des dommages aux 
biens causés par un acte terroriste 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7540 25 29 

 15 B 
(Adt n° 47 rect. 

A.N.) 

Protection des personnels du ministère de la 
défense 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7540 25 30 

  15 C 
(Adt n° 81 

deuxième rect.  
A.N.) 

 Interdiction administrative d’assister à une 
manifestation sportive 

Première lecture 
24 novembre 2005 

7541  25 31 

15   Application de la loi dans le temps Première lecture 
24 novembre 2005 

7541 26 32 

 16 
(Sénat) 

Liste des services de police et de gendarmerie 
chargés de la lutte contre le terrorisme 

C.M.P 
22 décembre 2005 

8654 10 33 

 
Assemblée nationale – Service des Archives et de la Recherche historique parlementaire 

 
* : articles déclarés partiellement ou totalement contraires à la Constitution par le Conseil constitutionnel (décision n° 2005-532 DC du 
19 janvier 2006) 


